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Impact sur l’environnement du tourisme et d’autres activités non gouvernementales dans la zone du Traité sur l’Antarctique

Document de travail soumis par la Nouvelle-Zélande
A la XXIXe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA), il a été décidé de réexaminer à la XXXe RCTA la question des infrastructures terrestres permanentes à l’appui du tourisme et d’autres activités non gouvernementales.   Comme l’indique le rapport final de la XXIXe (paragraphes 161 à 171), aucune délégation ne s’est prononcée en faveur de la mise en place de nouvelles infrastructures permanentes à l’appui du tourisme et d’autres activités non gouvernementales dans l’Antarctique et de nombreuses délégations ont fait leur un projet de résolution soumis par le Royaume-Uni sur la nécessité de limiter les infrastructures non gouvernementales permanentes dans l’Antarctique.  Ce projet de résolution proposait que les Parties s’abstiennent d’autoriser la construction dans l’Antarctique d’installations terrestres permanentes qui n’appuient pas des programmes scientifiques nationaux dans l’Antarctique ou qui sont associées à un opérateur de l’Etat.  Il n’empêche que le consensus nécessaire pour faire adopter la résolution n’a pas pu être atteint à cette réunion.

Les Parties avaient été saisies d’un document de travail soumis par la Nouvelle-Zélande et l’Australie (XXIX ATCM/WP 15 Réglementation de l’infrastructure terrestre à l’appui du tourisme en Antarctique), qui faisait une analyse des débats ayant eu lieu précédemment sur la question, étudiait de façon approfondie quelques-unes des approches disponibles et posait un certain nombre de questions à des fins d’examen.  Ces questions traitaient entre autres choses de l’ampleur des activités du tourisme terrestre en Antarctique, de son impact potentiel sur les programmes nationaux ainsi que des conséquences pour le système du Traité sur l’Antarctique des questions de juridiction soulevées par le tourisme terrestre et ses impacts cumulatifs probables sur l’environnement.
L’Association internationale des organisateurs de voyages dans l’Antarctique Operators (IAATO) a pour sa part soumis un document d’information (XXIX ATCM/IP 85 intitulé Land-Based Tourism and the Development of Land-based Tourism Infrastructure in Antarctica: An IAATO Perspective), qui examinait la définition du tourisme terrestre et expliquait la position de l’IAATO sur les installations terrestres.  

L’IAATO a par ailleurs fait une suggestion utile (de l’avis de la Nouvelle-Zélande), à savoir que la RCTA devrait “avaliser le concept selon lequel toutes les activités touristiques reposent sur le principe que le tourisme ne devrait pas avoir un impact plus que mineur ou transitoire sur l’Antarctique”.  A cet égard, elle a rappelé que ses membres souscrivent en vertu d’un article de ses statuts au principe que les activités auxquelles ils envisagent de se livrer n’auront pas un impact plus que mineur ou transitoire sur l’environnement en Antarctique.  

La Nouvelle-Zélande souhaiterait que le concept qui relève de la proposition de l’IAATO soit examiné plus en détail à la XXXe RCTA.  Elle est consciente que, dans le passé, d’aucuns ont demandé que ne soit pas donnée l’impression de créer un “double système d’évaluation d’impact sur l’environnement” pour ce qui est des activités gouvernementales et non gouvernementales (XXVII ATCM/WP 04, paragraphe 37).  Les procédures d’impact sur l’environnement décrites à l’annexe I du Protocole relatif à la protection de l’environnement s’appliquent en effet sans possibilité manifeste de discrimination à “toutes les activités entreprises dans la zone du Traité sur l'Antarctique relatives aux programmes de recherche scientifique, au tourisme et à toutes les autres activités gouvernementales et non gouvernementales dans la zone du Traité sur l'Antarctique pour lesquelles une notification préalable est requise par l'Article VII, paragraphe 5, du Traité sur l'Antarctique, y compris les activités associées de soutien logistique ” (Article 8.2 du Protocole).


Dans le même temps cependant, toute activité proposée, y compris une activité touristique proposée, qui est censée avoir probablement un impact plus que mineur ou transitoire requiert la préparation d’une évaluation globale d’impact sur l’environnement.  Le projet d’une telle évaluation doit à son tour être examiné par la RCTA sur l’avis du Comité pour la protection de l’environnement.  Conformément à l’article 4 de l’annexe 1 du Protocole, toute décision d'entreprendre ou non une activité envisagée  doit être appliquée, et, dans l'affirmative, sous sa forme originale ou sous une forme modifiée, doit être basée sur l'évaluation globale d'impact sur l'environnement ainsi que sur d’“autres considérations pertinentes”.  La Nouvelle-Zélande est d’avis que cette disposition d’“autres considérations pertinentes” dans l’annexe 1 du Protocole relative aux procédures d’évaluation d’impact sur l’environnement permet aux Parties au Traité de prendre en compte le but et le cadre élargi de toute activité proposée qui aura un impact plus que mineur ou transitoire sur l’environnement en Antarctique et, par conséquent, d’établir par exemple une distinction entre les activités scientifiques (dont la contribution aux connaissances humaines peut dans de nombreux cas être considérée comme transcendant leur impact sur l’environnement) et le tourisme et d’autres activités non gouvernementales, si elles souhaitent le faire.
La Nouvelle-Zélande estime qu’il serait bon que les Parties consultatives examinent la proposition de l’IAATO et déclarent toutes ensemble au moyen d’une résolution que le tourisme et d’autres activités non gouvernementales ne devraient pas avoir un impact plus que mineur ou transitoire sur l’Antarctique.  Une telle résolution recevrait le soutien non seulement de la majeure partie de l’industrie du tourisme en Antarctique comme l’a déjà fait savoir l’IAATO mais encore rassurerait les membres du public dans leurs pays respectifs et la communauté internationale dans son ensemble que la RCTA est consciente des risques posés par l’expansion et la diversification rapides du tourisme et d’autres activités non gouvernementales dans l’Antarctique et qu’elle est prête à prendre des mesures effectives pour combattre la menace on ne peut plus réelle de la dégradation à long terme de l’environnement qui en résulte.   La Nouvelle-Zélande est convaincue qu’une telle résolution aiderait beaucoup les Parties lorsque celles-ci seront appelées à examiner des propositions d’activités dans l’Antarctique en vertu de leur législation ou de leurs réglementations nationales et qu’elle serait également accueillie avec une grande satisfaction tout en donnant du système du Traité sur l’Antarctique une très bonne image.  On trouvera en annexe au présent document un projet de résolution pour examen par la RCTA.

Résolution X (2007)

Impact sur l’environnement du tourisme et d’autres activités non gouvernementales dans la zone du Traité sur l’Antarctique

Les représentants,

Conscients de l’expansion et de la diversification rapides du tourisme et d’autres activités non gouvernementales dans la zone du Traité sur l’Antarctique,
Rappelant les principes relatifs à l’environnement que renferme l’article 3 du Protocole au Traité sur l’Antarctique relative à la protection de l’environnement, 


Notant que, en ce qui concerne toute activité proposée qui aura probablement un impact plus que mineur ou transitoire sur l’environnement en Antarctique, l’article 4 de l’annexe I stipule que toute décision d'entreprendre ou non une activité envisagée relevant de l'Article 3, et, dans l'affirmative, sous sa forme originale ou sous une forme modifiée, est basée sur l'évaluation globale d'impact sur l'environnement ainsi que sur d'autres considérations pertinentes,
Ayant à l’esprit que ces autres considérations pertinentes peuvent inclure les objectifs et le contexte de l’activité envisagée,
Notant en outre qu’il est nécessaire de maintenir à l’étude l’adéquation et la qualité de l’évaluation préliminaire d’impact sur l’environnement pour le tourisme et d’autres activités non gouvernementales,
Désireux de limiter les impacts que pourraient avoir le tourisme et d’autres activités non gouvernementales sur l’environnement en Antarctique,
Recommandent que :

Dans la cas d’une activité touristique ou une autre activité non gouvernementale envisagée qui aura probablement un impact plus que mineur ou transitoire sur l’environnement en Antarctique, les Parties décident que cette activité n’aura pas lieu.
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